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PRÉFET Direction départementale des territoires
DE L'ESSONNE Service Habitat et Renouvellement Urbain

Bureau du Parc Privé
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n' 2021-DDT-SHRU-26 du 3 février 2021

rendant exécutoire la facture émise par LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE

Le Préfet de l'Essonne

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code le la construction et de l'habitation et notamment le point II de l'article L.521-3-1, les points
IV et VI de l'article L.521-3-2 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en
qualité de préfet de l'Essonne ;

VU l'arrêté ARS91-2015-VSS n®24 du 03 juillet 2015 mettant en demeure Monsieur GELLER demeurant
1 ue Morte Bouteille à Vélizy (78140) de faire cesser définitivement la mise à disposition aux fins
d'habitation, du local situé à l'étage, porte au fond du couloir face à l'escalier du pavillon sis 103 rue de
Versailles à Orsay (91400), références cadastrales n°466 parcelle AB, en application de l'article L.1331-23
du Code de la santé publique, occupé par monsieur ADAM IDRIS ABDULRAHMAN ;

VU le relogement de monsieur ADAM IDRIS ABDULRAHMAN effectué par le bailleur social OPIEVOY
devenu LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE, suite à la défaillance de Monsieur GELLER et son entrée
dans les lieux le 4 mai 2016 ;

VU la facture en date du 25/01/2018 de 3591,36€ émise par le bailleur social LES RESIDENCES YVELINES
ESSONNE dont le siège social est situé 1145-147 rue Yves Le Coz - RP 1124 - 78011 Versailles cedex, à
l'encontre de Monsieur Philippe GELLER ;

Considérant que Monsieur Philippe GELLER demeure maintenant au 7 allée des Lys à Neuilly-Plaisance ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

Article premier ; La facture produite par LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE à l'encontre de Monsieur
Philippe GELLER, arrêtée à la somme de trois mille cinq cent quatre-vingt-onze euros et trente-six
centimes (3591,36€), en application des dispositions du VI de l'article L.521-3-2 du code de la

construction et de l'habitation, est rendue exécutoire.



Article 2 : Le cas échéant, la contestation du bien-fondé de la facture devra être présentée, avant tout

recours juridictionnel, au bailleur social LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE, dans les deux mois à
compter de la notification de l'état exécutoire, ou du paiement s'il est antérieur à la notification.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Essonne.

lé pour
nces,

Alp'iri BUCQUET

2/2



Direction départementale des territoires

DE L'ESSONNE Service Habitat et Renouvellement Urbain
Liberté Bureau du Parc Privé
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n" 2021-DDT-SHRU-27 du 3 février 2021

rendant exécutoire la facture émise par LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE

Le Préfet de l'Essonne

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code le la construction et de l'habitation et notamment le point II de l'article L.521-3-1, les points
IV et VI de l'article L.521-3-2 ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en
qualité de préfet de l'Essonne ;

VU l'arrêté ARS91-2015-VSS n°27 du 03 juillet 2015 mettant en demeure Monsieur Philippe GELLER de
faire cesser l'état de sur-occupation de la première chambre à droite en haut de l'escalier à l'étage du
pavillon sis 103 rue de Versailles à Orsay (91400), références cadastrales n®466 parcelle AB, en
application de l'article L.1331-23 du Code de la santé publique, occupée par messieurs M'HAMED
GHARBI et ADAM MOUSSA AHMAD ;

VU le relogement de Monsieur M'HAMED GHARBI effectué par le bailleur social LES RESIDENCES
YVELINES ESSONNE, suite à la défaillance de Monsieur GELLER et son entrée dans les lieux le 30 mars
2016 ;

VU la facture en date du 25/01/2018 de 3508,80 € émise par le bailleur social LES RESIDENCES YVELINES
ESSONNE dont le siège social est situé 1145-147 rue Yves Le Coz - RP 1124 - 78011 Versailles cedex, à
l'encontre de Monsieur Philippe GELLER ;

Considérant que Monsieur Philippe GELLER demeure maintenant au 7 allée des Lys à Neuilly-Plaisance ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRETE

Article premier : La facture produite par LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE à l'encontre de Monsieur
Philippe GELLER, arrêtée à la somme de trois mille cinq cent huit euros et quatre-vingt centimes
(3508,80€), en application des dispositions du VI de l'article L.521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation, est rendue exécutoire.



Article 2 : Le cas échéant, la contestation du bien-fondé de la facture devra être présentée, avant tout

recours juridictionnel, au bailleur social LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE, dans les deux mois à
compter de la notification de l'état exécutoire, ou du paiement s'il est antérieur à la notification.

Article 3 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Essonne.

é pour

Alain BUOQUET
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PRÉFET Direction départementale des territoires
DE L'ESSONNE Service Habitat et Renouvellement Urbain
lihgrté Bureau du Parc Privé
Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral n® 2021-DDT-SHRU-28 du 3 février 2021

rendant exécutoire la facture émise par LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE

Le Préfet de l'Essonne

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code le la construction et de l'habitation et notamment le point II de l'article L.521-3-1, les points
IV et VI de l'article L.521-3-2;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Éric JALON, préfet hors classe, en
qualité de préfet de l'Essonne ;

VU l'arrêté ARS9V2015-VSS n®27 du 03 Juillet 2015 mettant en demeure Monsieur Philippe GELLER de
faire cesser l'état de sur-occupation de la première chambre à droite en haut de l'escalier à l'étage du
pavillon sis 103 rue de Versailles à Orsay (91400), références cadastrales n®466 parcelle AB, en
application de l'article L.1331-23 du Code de la santé publique, occupée par messieurs M'HAMED
GHARBI et ADAM MOUSSA AHMAD ;

VU le relogement de Monsieur ADAM MOUSSA AHMAD effectué par le bailleur social LES RESIDENCES
YVELINES ESSONNE, suite à la défaillance de Monsieur GELLER et son entrée dans les lieux le 28 février
2017;

VU la facture en date du 24/01/2018 de 4021,68€ émise par le bailleur social LES RESIDENCES YVELINES
ESSONNE dont le siège social est situé 1145-147 rue Yves Le Coz - RP 1124 - 78011 Versailles cedex, à
l'encontre de Monsieur Philippe GELLER ;

Considérant que Monsieur Philippe GELLER demeure maintenant au 7 allée des Lys à Neuilly-Plaisance ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires :

ARRÊTE

Article premier : La facture produite par LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE à l'encontre de Monsieur
Philippe GELLER, arrêtée à la somme de quatre mille vingt-et-un euros et soixante-huit centimes
(4021,68€), en application des dispositions du VI de l'article L.521-3-2 du code de la construction et de
l'habitation, est rendue exécutoire.

Article 2 : Le cas échéant, la contestation du bien-fondé de la facture devra être présentée, avant tout
recours Juridictionnel, au bailleur social LES RESIDENCES YVELINES ESSONNE, dans les deux mois à

compter de la notification de l'état exécutoire, ou du paiement s'il est antérieur à la notification.



Article 3 : Le directeur départemental des territoires est chargé de l'application du présent arrêté qui

sera publié au recueil des actes administratifs du département de l'Essonne.

ué pour

ances,

Alain BUCQUET

2/2










































































































